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II..  LLEE  CCOONNTTEEXXTTEE  LLEEGGIISSLLAATTIIFF  EETT  RREEGGLLEEMMEENNTTAAIIRREE  

LLEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  AAUUXX  PPLLAANNSS  LLOOCCAAUUXX  DDõõUURRBBAANNIISSMMEE  

Ce so nt principalement les articles ci -dessous qui régissent les disposi tions applicables aux Plan 

Locaux dõUrbanisme 

Á L.111-1-1 à L.111-13, L.121-1 à L.121-15 et L.123-1 à L.123-20, 

Á R.121-1 à R.121-18 et R.123-1 à R123-25.  

Les fondements de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 (et son décret 

dõapplication du 31 mars 2001), de la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, de la loi portant 

Engagement National pour lõEnvironnement du 12 juillet 2010 (Grenelle 2) et de la Loi Acc¯s au 

Logement et Urbanisme Rénové du 24 mars 2014 sont précisés en particulier dans les art icles : 

Á Extraits de lõarticle L.111-1-1 du Code de lõUrbanisme : modifié par la Loi n°2015-992 du 17 

août 2015  : 

« Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales 

doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur.  

Lorsqu'un schéma de cohérence territoriale ou un schéma de secteur est approuvé après 

l'approbation d'un plan local d'urbanisme, d'un document en tenant lieu ou d'une carte 

communale, ces derniers doivent, si nécessaire, être rendus compatibles avec le schéma de  

cohérence territoriale ou le schéma de secteur dans un délai d'un an. Ce délai est porté à trois ans 

si la mise en compatibilité implique une révision du plan local d'urbanisme ou du document en 

tenant lieu.  

En l'absence de schéma de cohérence territoria le, les plans locaux d'urbanisme et les documents 

en tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les 

documents et objectifs mentionnés au I du présent article et prendre en compte les documents 

mentionnés au II  du présent art icle.  

Lorsqu'un de ces documents ou objectifs est approuvé après l'approbation d'un plan local 

d'urbanisme, d'un document en tenant lieu ou d'une carte communale, ces derniers doivent, si 

nécessaire, être rendus compatibles ou le prendre en com pte dans un délai de trois ans  » 

Lõarticle L.121-1 du Code de lõUrbanisme : modifié par la L oi n°2014-366 du 24 mars 2014  : 

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 

déterminent les conditions permett ant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement 

durable :  

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquabl es ;  

d) Les besoins en matière de mobilité.  

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de con struction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 

des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, 

touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipemen ts publics et 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048281&dateTexte=20150819
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048281&dateTexte=20150819


Plan Local dõurbanisme 

   Avant propos  

5 

d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 

des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à 

l'usage individuel de l'automobile ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 

énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol 

et du sous -sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 

préservation et la remise en bon état des continuit és écologiques, et la prévention des risques 

naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions e t des nuisances 

de toute nature  » 

 

Á Lõarticle L.123-1 : Modifié par LOI n° 2015 -991 du 7 août 2015 - art. 37 et 39  

« Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121 -1. Il 

comprend un rapport de présentation, un projet d'aménagement et de développement durables, 

des orientations d'aménagement et de programmation, un règlement et des annexes.  Lorsque le 

plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat ou de plan de déplacements 

urbains, il comprend également un programme d'orientations et d'actions. Chacun de ces 

éléments peut comprendre un ou p lusieurs documents graphiques.  

Le programme d'orientations et d'actions comprend toute mesure ou tout élément d'information 

n®cessaire ¨ la mise en ïuvre de la politique de l'habitat ou des transports et des d®placements 

définie par le plan local d'urbanisme tenant lieu de programme loc al de l'habitat ou de plan de 

déplacements urbains.  » 

LLAA  CCOONNSSTTIITTUUTTIIOONN  DDUU  DDOOSSSSIIEERR  DDEE  PP..LL..UU  

Le Plan Local dõUrbanisme comprend plusieurs documents distincts :  

Á Le rapport de présentation  constitue un élément important du dossier de Plan Local 

dõUrbanisme.  

Son contenu est précisé par lõarticle R.123-2 du Code de lõUrbanisme modifié par DÉCRET n°2015-

218 du 25 février 2015 - art. 1  

« Le rapport de présentation :  

1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123 -1-2 ;  

2° Analyse l'état initial de l'environnement, présente une analyse de la consommation d'espaces 

naturels, agricoles et forestiers et justifie les objectifs de modération de cette consommation et de 

lutte contre l'étalement urbain arrêtés dans le projet d'a ménagement et de développement 

durables au regard, notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence 

territoriale, et des dynamiques économiques et démographiques ;  

3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagemen t et de développement durable 

et, le cas échéant, les orientations d'aménagement et de programmation ; il expose les motifs de 

la délimitation des zones, des règles et des orientations d'aménagement et de programmation 

mentionnées au 1 de l'article L. 123 -1-4, des règles qui y sont applicables, notamment au regard 

des objectifs et orientations du projet d'aménagement et de développement durables. Il justifie 

l'institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie  

supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123 -2 ;  

4° Evalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière dont le 

plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ;  

 



Plan Local dõurbanisme 

   Avant propos  

6 

5° Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de l'application 

du plan pr évue à l'article L. 123 -12-1. » 

 

Le Projet dõAm®nagement et de D®veloppement Durables de la commune (P.A.D.D) défini t le plan 

de développement stratégique de la com mune à long terme (10 à 15 ans)  : Lõarticle L 123-1-3 du 

Code de lõUrbanisme -  Modifié par LOI n° 2015 -992 du 17 août 2015 - art. 193 (V) - Abrogé par 

ORDONNANCE n°2015 -1174 du 23 septembre 2015 - art. 12.  

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit les orientations générales des 

politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bo n état des continuités 

écologiques.  

Le projet d'aménagement et de développement durables arrête les orientations générales 

concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement 

des communications numériques, l'é quipement commercial, le développement économique et les 

loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 

commune.  

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte co ntre 

l'étalement urbain.  

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 

nouvelles  » 

Á Les Orientations d'Aménagement et  de Programmation (OAP).  

Lõarticle L 123-1-4 du Code de lõUrbanisme Abrogé par ORDONNANCE n°2015 -1174 du 23 

septembre 2015 - art. 12 . 

« Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables, les orientations d'aménagement et de programmation comprennent des dispositions 

portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements.  

1. En ce qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations 

nécessaires pour mettre en valeur l' environnement, notamment les continuités écologiques, les 

paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 

renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent favoriser la 

mixité fonctio nnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de 

construction ou de réhabilitation, un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de 

commerces.  

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 

urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.  

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 

aménager.  

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 

caractéristiques des voies et espaces publics.  

Elles peuvent adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où 

s'applique le plafonnemen t à proximité des transports prévu à l'articl e L. 123-1-13. 

2. En ce qui concerne l'habitat, dans le cas des plans locaux d'urbanisme tenant lieu de 

programme local de l'habitat, ces orientations précisent les actions et opérations d'aménagement 

visant à poursuivre les objectifs énoncés à l'article L. 302 -1 du code de la construction e t de 

l'habitation.  

3. En ce qui concerne les transports et les déplacements, dans le cas des plans tenant lieu de plan 

de déplacements urbains, elles précisent les actions et opérations d'aménagement visant à 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207266&dateTexte=20151023&categorieLien=id#LEGIARTI000031207266
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207266&dateTexte=20151023&categorieLien=id#LEGIARTI000031207266
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022475607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
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poursuivre les principes et les objectifs énon cés aux articles L. 1214 -1 et L. 1214-2 du co de des 

transports.  

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d'aménagement et de 

programmation d'un plan local d'urbanisme élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale comprennent les dispositions mentionnées à l'article L. 122 -1-9 du présent code . » 

Á Le plan de zonage  délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou 

agricoles et forestières à protéger.  

 

Á Le règlement   « fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement 

durables, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols  » (art. L.123-4 c. 

urbanisme)   

Lõarticle R 123-4 du Code de lõUrbanisme : Modifié par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 21  

« Le règlement délimite les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones 

naturelles et forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les 

conditions prévues à l'article  R. 123-9. Il peut délimiter, dans des secteurs situés à proximité des 

transports collectifs existants ou programmés, des  secteurs dans lesquels une densité minimale de 

construction est imposée. ». 

Les documents techniques annexes  concernant notamment :  

¶ les annexes sanitaires et réseaux publics,  

¶ les servitudes dõutilit® publique et contraintes, 

¶ la liste des emplacements réser vés, 

¶ etc.  

 

Chaque pièce constitutive du PLU apporte des données complémentaires et permet de 

définir un véritable projet à longue échéance pour la commune.  

En application de lõarticle L123-5, le règlement et son document graphique sont 

opposables à toute personne pour lõex®cution de travaux (n®cessitant une d®claration ou 

un permis de construire).  

Les documents génèrent une obligation de conformité à la charge des autorisations 

dõurbanisme. Les travaux projet®s doivent, en outre, °tre compatibles avec les 

orientations dõam®nagement. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=65B24F9A3009A515137E25B8EB37ACF7.tpdila11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022474669&dateTexte=&categorieLien=cid
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IIII..  LLAA  RREEVVIISSIIOONN  DDUU  PPLLAANN  LLOOCCAALL  DDõõUURRBBAANNIISSMMEE  DDEE  

CCHHEEMMYY  

La ville de CHEMY a décidé de réviser son Plan dõOccupation des Sols en Plan Local dõUrbanisme. 

Cette révision vise plusieurs objectifs :  

Adapter les conditions de 

lõam®nagement et du développement 

de la commune ¨ lõ®volution du 

contexte territorial local, notamment, en 

ce qui concerne les équipements, 

lõhabitat et les activit®s ®conomiques. 

Intégrer les directives des lois Grenelle 1 

et 2 mais aussi la Loi ALUR, 

Sõassurer de la compatibilité avec les 

autres plans et programmes supra -

communaux (SDAGE, Trame Verte et 

Bleue)  

Le tableau ci -contre indique le s 

diff®rentes ®tapes de lõ®laboration du 

PLU de CHEMY. 

Parallèlement aux études qui 

permettent une adoption du PLU, 

lõint®r°t de la révision du document 

dõurbanisme de la commune est 

dõassocier tout au long de la proc®dure 

les habitants. La réalisation des 

différentes phases doit retranscrire les 

enjeux du territoire et refléter les attentes 

des habitants . 
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II..  SSIITTUUAATTIIOONN  GGEEOOGGRRAAPPHHIIQQUUEE  

Chemy  est une commune située dans le département du Nord . Elle est situé à proximité immédiate 

de Seclin. Elle est située à 10km au Sud de Lille et 13 km au Nord de Lens .  

 

Les communes limitrophes de Chemy  sont  : 

Á Seclin 

Á Phalempin  

Á Camphin -en -Carembault  

Á Carnin  

Á Gondecourt  

 

  

Chemy  
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IIII..  SSIITTUUAATTIIOONN  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  EETT  IINNTTEERRCCOOMMMMUUNNAALLEE  

La ville de CHEMY, par la délibération du 01Juillet  2014, a lancé une procédure de révision de son 

Plan dõOccupation des Sols (POS) approuvé le 30/11/1976 . Cette révision vise plusieurs objectifs :  

Á Mettre en coh®rence les documents dõurbanisme 

Á Favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle  

Á Assurer la prot ection des espaces naturels dõint®r°t patrimonial 

Á De revoir lõensemble du zonage du territoire de la commune. 

La r®vision du Plan Local dõUrbanisme devra int®grer les prescriptions des documents supra-

communaux tels que le SCoT en cours dõ®laboration, le SDAGE Artois Picardie, le SAGE Marque 

Deûle en cours dõ®laboration. A noter que l a commune nõest concern®e par aucun Plan Local de 

lõHabitat et Plan de D®placement Urbain. 

CHEMY est rattaché à la Communauté de Communes de Pévèle -Carembault . La communauté 

dõagglomération regroupe 38 communes  et compte 92  488 habitants.  La Pévèle et le Carembault 

conservent une importante activité agricole qui façonne les paysages . De manière générale, le 

territoire est composé de villages séparés les uns des autres par des ch amps et pâtures où 

émergent des villes centre de plus grandes tailles : Orchies, Cysoing, Templeuve, Phalempin, 

Ostricourt, Thumeries...   

Les compétences principales de la Communauté de Communes  sont  les suivantes  : 

1. Aménagement de l'espace  

L'aménagement de  l'espace vise ¨ lõorganisation du territoire du point de vue de lõimplantation 

des équipements nécessaires à la population et de la mise en valeur des ressources naturelles et 

des espaces publics. Il sõagit de proposer aux habitants un cadre de vie de qualité et un territoire 

fonctionnel r®pondant ¨ lõint®r°t commun. Au titre de cette compétence, la Communauté de 

communes Pévèle Carembault a des représentants au sein du Schéma de Cohérence Territorial 

(SCOT) de Lille Métropole . 

2. Développement économique  

La Communaut® de communes P®v¯le Carembault d®veloppe lõactivit® ®conomique et lõemploi 

sur son territoire. Elle possède de nombreux atouts dont une situation géographique remarquable 

et un réseau de communication très dense. Elle détient plusieurs parcs d'ac tivité, aménagés ou 

actuellement en cours dõam®nagement, et participe activement au d®veloppement de 

lõartisanat, du commerce et des services de son territoire. 

3. Gestion des milieux aquatiques et lutte contre les inondations  (à partir du 1er  janvier 2016  

La loi de modernisation de l'action publique du 27 janvier 2014 attribue cette troisième 

compétence obligatoire aux communautés de communes. La Communauté de communes 

Pévèle Carembault développe déjà de nombreuses actions dans ce domaine avec pour objectif 

la mise en ïuvre combin®e de moyens importants dans le cadre de la lutte contre les inondations 

et d'actions courantes d'entretien des cours d'eau et des zones humides.   
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IIIIII..  LLEESS  DDOOCCUUMMEENNTTSS  DDEE  PPLLAANNIIFFIICCAATTIIOONN  SSUUPPRRAA--

CCOOMMMMUUNNAAUUXX  

11..  SSCCHHEEMMAA  DDEE  CCOOHHEERREENNCCEE  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEE  ((SSCC OOTT))  DDEE  LLIILLLLEE  MM EETTRROOPPOOLLEE  

Le schéma directeur de 

d®veloppement et dõurbanisme de 

Lille Métropole a été approuvé le 6 

décembre 2002 par les collectivités 

membres du Syndicat Mixte.  

Son périmètre correspond à 

lõarrondissement de Lille (124 

communes et 1 182  026 habitants en 

2002). 

Actuellement, le schéma directeur est 

en passe dõ°tre remplac® par le SCOT 

de Lille Métropole en cours 

dõ®laboration. 

Issues du bilan du Schéma directeur, 

des travaux entrepris dans le cadre 

de lõ®laboration du SCOT de Lille 

Métrop ole et des évolutions du 

contexte territorial, deux ambitions 

transversales guident le projet de 

territoire  : 

  Conforter le rôle de la métropole 

européenne comme locomotive du 

développement régional et capitale 

de la grande région Nord -Pas de 

Calais -Pica rdie  

Par sa taille, son poids économique et 

démographique, sa géographie, son positionnement (carrefour routier européen, «  hub  » 

ferroviaire, proche des grands ports europ®ens), mais aussi lõimportance de son p¹le universitaire, 

la métropole lilloise cons titue une métropole européenne et transfrontalière. Le SCOT doit confirmer 

la métropole dans son rôle moteur de capitale régionale. Pour cela, elle renforcera ses liens 

®conomiques, sociaux et d®mographiques avec les autres territoires de lõeuro-région et 

notamment les territoires limitrophes.  

  Créer les conditions urbaines pour assurer la transition énergétique et écologique  

Le SCOT de Lille Métropole proposera un développement du territoire au service de la maîtrise de 

lõ®nergie, du d®veloppement des ®nergies renouvelables, de la lutte contre le réchauffement 

climatique, de la protection de lõenvironnement et du cadre de vie des habitants. En proposant 

des choix en mati¯re de logement, dõ®conomie, dõ®quipements, de trame verte et bleue ou 

encore de trans ports, le SCOT sõinscrira dans la d®marche r®gionale vers la troisi¯me r®volution 

industrielle.  
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Le Syndicat mixte du SCOT de Lille Métropole cherchera à incarner ces deux ambitions 

transversales par la poursuite des objectifs suivants  : 

- se mobiliser en f aveur du d®veloppement ®conomique, des capacit®s dõinnovation, de 

lõexcellence ®conomique 

La recherche de conditions favorables ¨ la cr®ation dõemplois reste un enjeu majeur pour la 

m®tropole, qui souhaite disposer dõune offre fonci¯re et immobili¯re diff®renciée pour répondre à 

différents besoins économiques  : tertiaires, industriels, artisanaux, commerciaux, agricoles,é 

Lõobjectif est de sõinscrire dans un d®veloppement r®gional dynamique et de miser sur lõinnovation 

et lõexcellence ®conomiques pour pr®parer le territoire aux mutations à venir.  

- am®liorer lõaccessibilit® du territoire et la fluidit® des d®placements Le SCOT poursuit lõobjectif 

dõ®tablir les conditions dõun syst¯me de transport plus durable et plus fiable pour les d®placements 

internes, dõ®changes et de transit, de personnes comme de marchandises. Il sõagit pour cela, de 

conforter les infrastructures existantes aux différentes échelles, en les optimisant pour tendre vers 

un système de transport robuste et capacitaire, tant routier, ferrovia ire, fluvial ou concernant les 

infrastructures de transports en commun. Le maillage des réseaux de transport vise à privilégier une 

progression importante de lõutilisation des transports collectifs, ¨ favoriser les ®co-mobilités et la 

ville des courtes dis tances.  

- répondre aux besoins des habitants dans une dynamique de solidarités  Le SCOT poursuit 

lõambition dõ°tre une m®tropole accueillante, attractive et solidaire, capable de r®pondre aux 

besoins importants de logements, en nombre et en qualité. Le déve loppement dõune offre de 

logements diversifiée, tenant compte des besoins et des particularités locales et répartie de façon 

®quilibr®e et coh®rente sur le territoire, prenant notamment en compte lõaccessibilit®, la ma´trise 

de flux de déplacements et le c ontexte urbain et rural, est un objectif majeur du SCOT. Une 

attention particulière doit être portée sur les secteurs défavorisés.  

- renforcer la qualité des cadres de vie et la satisfaction des besoins de proximité  Au-delà des 

choix dõimplantation des grands équipements métropolitains éducatifs, sportifs ou culturels, la 

M®tropole recherchera une qualit® du cadre de vie ¨ toutes les ®chelles, notamment ¨ lõ®chelle 

du quartier, du quotidien des habitants (®coles, commerces, acc¯s aux services publicsé). La 

mise en valeur de lõensemble des paysages urbains et ruraux, ordinaires et embl®matiques, le 

traitement des franges urbaines, la qualit® de lõespace public et la valorisation des patrimoines 

seront mis au service de cet objectif.  

- viser lõexemplarit® en mati¯re dõenvironnement La transition énergétique, la prévention des 

risques naturels et technologiques, la protection des ressources naturelles ð eau, sol, climat, air ð et 

de la biodiversité ainsi que le traitement des friches, la poursuite des efforts en  matière de 

renouvellement urbain et la protection des espaces agricoles et naturels sont des objectifs au 

service dõune ambition forte : faire de la M®tropole un territoire exemplaire, sur la base dõune 

organisation spatiale maîtrisée de la métropole lill oise, constituée pour moitié de paysages 

agricoles et naturels. Le SCOT se donne pour but le maintien de lõactivit® agricole. 
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II..  PPOOPPUULLAATTIIOONN  ::  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  EETT  EEVVOOLLUUTTIIOONN  

NB : Les données utilisées dans le cadre du diagnostic sociologique sont issues des recensements réalisés par 

lõINSEE de 1968 ¨ 2012.   

11..  UUNNEE  PPOOPPUULLAATTIIOONN  PPEERRMMAANNEENNTTEE  EENN  QQUUAASSII  CCOONNSSTTAANNTTEE  AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  

 

 

 

 

Après un e hausse importante de la population (+265 habitants entre 1975 et 1982),  lõaugmentation  

de la population sõest effectu®e de façon plus modérée. Ainsi, la population a enregistré une 

augmentation de 10.4% soit 70 habitants supplémentaires entre 1999 et 201 3. La hausse nõa pas ®t® 

constante, lõévolution de la population a enregistré une légère diminution entre 1999  et 2007 ( -21 

habitants).  

A noter que le recensement de 201 3 ne prend pas en compte lõarriv®e de la population issue de la 

derni¯re op®ration dõam®nagement. La population communale est en réalité plus importante.  

La croissance quasiment constante traduit une attractivité forte de la commune  qui p eut 

sõexpliquer notamment par sa proximité avec la métropole L illoise. 
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Evolution de la population de CHEMY de 1968 à 2012 

 
1968 1975 1982 1990 1999 2007 2013 

Population  314 324 589 669 672 651 742 
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ü Evolution compar®e avec lõintercommunalité  et le département  

*Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie communale en vigueur au 02/2016. 

La comparaison de lõ®volution de la population par rapport aux territoires de r®f®rence montre 

que lõattractivité de la commune  participe ¨ lõ®volution positive de la d®mographie sur 

lõintercommunalit®.  

22..  UUNN  TTAAUUXX  DDEE  VVAARRIIAATTIIOONN  AANNNNUUEELL  QQUUII  RREEPPAARRTT  AA  LLAA  HHAAUUSSSSEE  

Lõaugmentation de la population observ®e sur le territoire est la r®sultante de la combinaison entre 

le solde naturel (naissances ð décès) et du solde migratoire (a rrivées ð départs).  

 

Bien que le taux de variation du solde naturel diminue depuis 1990, ce dernier reste positif. En 

revanche, les chiffres du solde migratoire sont très fluctuants selon les périodes. Après un solde 

migratoire déficitaire sur les périodes 1990 -1999 et 1999 -2007, le taux de variation à fortement 

augmenté sur la période 2007 -2012 et contribue donc sensiblement à la hausse démographique 

observée sur la même période.  

La légère baisse de la population observée sur la période 1999 -2007 r®sulte dõun solde migratoire 

déficitaire.  

ü La comparaison avec les territoires de référence montre q ue  : 

Pour la Communauté de Communes , les taux de variation sont nettement moins fluctuants sur les 

périodes intercensitaires étudiées. La hausse de la population est soutenue par un solde migratoire 

et naturel positif oscillant respectivement entre +0.1 et  +0.5 et +0.5 et +0.4 pour le solde naturel.  
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Comparaison des soldes naturels et des soldes migratoires entre 1982 et 2012 

1982-1990 

1990-1999 

1999-2007 

2007-2012 

Nombre dõhabitants* 1990 1999 2007 2012 Variation 1999 /2012  

CC  Pévèle -Carembault  79 003 84 135 88 175 91 698 +9 % 

Nord  2 531 855 2 555 020 2 564 950 2 587 128 + 1.25 % 
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Pour le département , bien que toujours positifs entre 1982 et 2012, la variation annuelle moyenne 

de la population est soutenue par un solde naturel positif (0.6  ; 0.7) qui permet de compenser un 

solde migratoire négatif oscillant entre -0.6 et -0.4. 

33..  UUNNEE  PPOOPPUULLAATTIIOONN  JJEEUUNNEE  MMAAIISS  QQUUII  VVIIEEIILLLLIITT  

Sur lõensemble de la commune, la r®partition de la population par grandes tranches dõ©ge montre 

quõentre 1999 et 2012  : 

Á Une augmentation d e la tranche  dõ©ge 0-14 ans  (+2 pts).  

Á Une diminution  des 15-29 ans  (-9 pts).  

Á Une augmentation  de la tranche des + de 60 ans et particulièrement des 60 -74 ans (+8 pts).  

Chemy  se distingue donc par une évolution de la répartition de la population fortement influencée  

par les extrêmes.  

 

UUNN  IINNDDIICCEE  DDEE  JJEEUUNNEESSSSEE  PPOOSSIITTIIFF  

Lõindice de jeunesse correspond au rapport entre la population des moins de 20 ans sur celle des 

60 ans et plus.  Un indice de jeunesse supérieur à 1 assure.  

Lõindice de jeunesse de 1.26 sur la commune assure le renouvelleme nt des g®n®rations puisquõil y  

a plus de moins de 20 ans que de plus de 60 ans . 

A noter que lõindice de jeunesse est inf®rieur aux moyennes d®partementales et intercommunales 

qui sont de 1.36.  
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UUNNEE  BBAAIISSSSEE  DDEE  LLAA  TTAAIILLLLEE  DDEESS  MMEENNAAGGEESS  EETT  UUNNEE  HHAAUUSSSSEE  DDEESS  PPEERRSSOONNNNEESS  VVIIVVAANNTT  SSEEUULLEESS  

 

Par les changements des modes de vie, et des structures familiales de plus en plus variées et 

éclatées, le nombre de personnes par ménage diminue progressivement. La taille des ménages est 

le ratio de la population des ménages sur  le nombre de ménages.  

La plus forte diminution de la taille des ménages  sur Chemy  sõest effectu®e entre 2000 et 2007 avec 

une diminution de 0.4  points.  

A Noter quõon observe une tendance légère dõaugmentation du taux dõoccupation entre 2007 et 

2012 (+0.1pts). Les fluctuations observées sur la commune sont étroitement liés aux évolutions de 

populations.  

Les derniers chiffres indiquent que les ménages sont constitués en moyenne de 2.7 personnes en 

2012 sur la commune.  Ce chiffre est supérieur aux données in tercommunale (2.6) et 

départementale (2.4).  

La diminution de la taille des m®nages est ¨ mettre en parall¯le avec lõ®volution du nombre de 

foyers compos®s dõune personne.  

Le vieillissement de la population, mais aussi la décohabitation et le célibat en au gmentation sur la 

p®riode explique que le nombre de m®nages compos®s dõune personne soit croissant sur la 

période.  En effet , on observe une augmentation 16.6 % des m®nages dõune personne avec 36 

ménages en 1999 et 42 en 2012. Néanmoins, même si la part de s m®nages dõune personne ¨ 

Chemy  est de 15.5% en 2012, il est inférieur au taux que lõon retrouve sur lõintercommunalit® (22 % 

en 2012) . 
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LLAA  FFIIXXIITTEE  DDEE  LLAA  PPOOPPUULLAATTIIOONN  

La fixit® de la population se traduit par lõanciennet® dõemm®nagement des m®nages.  Cette 

donn®e traduit le degr® dõattachement des habitants ¨ leur ville ou ¨ leur logement.  Elle traduit 

®galement lõad®quation entre les besoins des habitants et le nombre de logements disponibles sur 

le marché, la fluctuation des prix et le type de logement dis ponible.  

Sur Chemy , la  majorit® des m®nages ont une anciennet® dõemm®nagement de 10 ans et plus 

(60%). Leur proportion reste légèrement en dessous de celles constatées sur la C CPC (57.9%). En 

revanche, on constate que la fixité de la population est moins forte ¨ lõ®chelle du d®partement.  

Ces deux constats montre nt  un enjeu de diversification des logements  sur certains secteurs.  

 

  

Ancienneté 
ŘΩŜƳƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ménages en 2012 

Chemy CCPC Nord 

% % % 

Depuis moins de 2 ans 5.7 9.9 12.6 

De 2 à 4 ans 17.9 16.6 19.8 

De 5 à 9 ans 16.5 16.1 16.8 

10 ans et plus 59.9 57.9 50.4 
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IIII..  SSYYNNTTHHEESSEE  EETT  OOBBJJEECCTTIIFFSS  ðð  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  EETT  

EEVVOOLLUUTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPOOPPUULLAATTIIOONN  

Thématiques Points clés 

Evolution 
démographique 

Á Une augmentation de 6.65 % de la population entre 1999 et 2012 

Á Un taux de variation annuel de la population positif soutenue par un 

solde naturel positif bien quõen baisse et, un solde migratoire fluctuants 

mais qui confirme lõattractivité résidentielle  de la commune sur la 

dernière période.  

Âge de la 
population 

Á Une évolution de la structure de la population entre 1999 et 2000 

marquée par les extrêmes avec une augmentation de la t ranches 

dõ©ges la plus jeune (+2 points pour les 0 -14 ans) et celle des + de 60 

ans  (+8 pts) 

Á Un indice de jeunesse supérieur à 1 en 2012 permettant dõassurer le 

renouvellement des générations.  

Taille des ménages Á Une diminution progressive de la taille des ménages (de 3.1 en 1982 à 

2.4 en 2012).  

Fixité de la 
population 

Á Une population attachée à son logement (60% des emménagements 

datent de 10 ans et plus).  

Premiers enjeux  :  

Appr®hender le vieillissement de la population et adapter lõoffre de services, dõhabitat et 

dõ®quipement. 

R®pondre ¨ lõattractivit® du territoire, tout en fixant les jeunes m®nages pr®sents. 
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II..  LLEESS  LLOOGGEEMMEENNTTSS  ::  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  EETT  EEVVOOLLUUTTIIOONN  

11..  UUNNEE  AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  DDUU  PPAARRCC  DDEE  LLOOGGEEMMEENNTTSS  EETT  DDEESS  LLOOGGEEMMEENNTTSS  VVAACC AANNTTSS  

Entre 1999 et 2012, le nombre de logements passe 

de 233 à 278 unités, soit une hausse de 19.3%. Cette 

hausse correspond au besoin généré en logement 

pour accueillir la croissance démographique 

constatée sur la même période.  

Les logements sur la commune sont principalement 

des résidences principales  (taux toujours au -dessus 

des 90% depuis 1982). On constate  également une 

réapparition des logements secondaires. Ces 

derniers représente nt  une proportion très faible du 

parc de logement.  

Parallèlement , bien que le taux de vacance ait 

légèrement augmenté entre 1999 et 2012, ce dernier 

reste relativement fa ible et traduit une pression forte 

sur le marché immobilier.   

 

Cette demande de logements doit donc être 

satisfaite par lõaugmentation du parc. En effet, les 

logements vacants ne peuvent répondre à eux seuls 

¨ lõattractivit® de la commune. 

En ce qui concer ne  les typologies, les maisons sont 

majoritaires sur la commune et en augmentation de 

23 % entre 1999 et 2012. Le nombre dõappartements 

est quant à lui inexistant en 2012.   

Cõest pourquoi, il convient dõagir sur le parc afin de 

continuer à répondre de manière adaptée à tous 

types de ménages , notamment les jeunes ménages 

qui ne peuvent pas acc®der dans lõimm®diat ¨ une 

maison et pour répondre aux besoins des personnes 

âgées (plein pied, logements de petites tailles).  

 

 

 
1982 1990 1999 2007 2012 Evolution 1999/2012 

Ensemble 202 216 233 260 278 +19.3% 

résidences principales 184 202 227 253 267 +17.6% 

résidences secondaires 0 5 0 0 3  

logements vacants 18 9 6 7 8 +33.3% 

% de vacance 8.9% 4.2% 2.6% 2.7% 2.9% - 

Maisons   226 257 278 +23% 

Appartements   2 1 0 -100% 
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22..  UUNN  RRYYTTHHMMEE  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  EENN  DDEENNTTSS  DDEE  SSCCIIEE  

Sur ces 10 dernières années (2005 -2012), ce sont 49 logements  qui ont été construits ou sont en 

cours de construction, soit un rythme moyen de 7  logements par an.  

Pour rappel, 23 logements ont été construits entre 1990 et 1998.  

Au regard du graphique ci -dessus, ce rythm e est cependant irrégulier. En effet, on constate trois 

pics de construction  correspondant ¨ lõam®nagement de petits lotissements (2006, 2010, 2012). 

  

Source : Sitadel 2 

 

33..  UUNN  PPAARRCC  RREELLAATTIIVVEEMMEENNTT  AANNCCIIEENN  EETT  DDEESS  RREESSIIDDEENNCCEESS  DDEE  GGRRAANNDDEE  TTAAIILLLLEE  

Le rythme de construction sõest acc®l®r® au moment de lõapr¯s-guerr e. 52 % de résidences 

principales ont été construites entre 1946 et 1990 . Lõensemble du parc est constitu® de maisons. 

 

En 2012, on constate que les 

résidences principales de la 

commune  sont en majorité des 

maisons de 5 pièces ou plus  (77% 

des résidences principales).  A 

noter que la tendance est à 

lõaugmentation des grandes 

résidences principales.   

Comparativement aux chiffres de 

lõintercommunalit®, la commune 

ne possède  que très peu de petits 

logements . En effet, le parc est 

constitué à hauteur de 6.8 % de 

résidences égal ou inférieur à 3 

3 

9 

4 
5 4 

10 

4 

10 

-1 

4 

9 

14 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Nombre de logements construits/commencés 

Nombre de logements construits/commencés 

1 4 
16 

45 

187 

0 
4 14 

43 

206 

0 

50 

100 

150 

200 

250 

1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 
ou plus 

Nombre moyen de pièces par résidences principales 

2007 

2012 



Plan Local dõurbanisme 

   Diagnostic du parc de logements  

26 

pièces alors que la CCPC est composé à 15 % de ces typologies.  

44..  UUNNEE  MMAAJJOORRIITTEE  DDEE  PPRROOPPRRIIEETTAAIIRREESS  

90 % des résidences principales de Chemy  sont occup ées par des  propriétaire s. Ce chiffre est 

largement supérieur à ce qui est observ é sur le département ( 55.3%) et la CCPC  (75.9%). 

En ce qui concerne le taux de locataire HLM à Chemy de dernier est sous représenté en 

comparaison aux échelons supérieurs. De plus, on note une diminution du nombre de logement 

HLM loué vide entre 2007 et 2012 ( -1 unités).  

 
 

 

 

 

 

 

 

La poursuite de lõoffre en logements accessibles ¨ des faibles revenus (jeunes, jeunes arrivants, 

personnes âgées, famill es monoparentales) constitue un enjeu  sur le territoire.  

 

  

 Chemy CCPC Nord 

Propriétaire 90.3 % 75.9 % 55.3 % 

Locataire 7.9 % 22 % 43 % 

dont HLM loué vide 1.8 % 7.1 % 20.2 % 

Logé gratuitement 1.8 % 2 % 1.7 % 
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IIII..  SSYYNNTTHHEESSEE  EETT  OOBBJJEECCTTIIFFSS  ðð  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  EETT  

EEVVOOLLUUTTIIOONN  DDUU  PPAARRCC  DDEE  LLOOGGEEMMEENNTTSS  

 

Eléments Points Clés 

Evolution du parc 

Á Une augmentation du nombre de logements depuis 19 99 (+45 

unités)  

Á Un taux de vacance faible à 2.9% en 2012 bien que 

légèrement en augmentation depuis 1999 (+2 unités)  qui 

traduit une for te pression sur le march® de lõimmobilier  

Rythme de construction 
Á Un rythme de construction élevé avec +5 3 logements 

construits ou commencés entre 200 5 et 2015  (soit une 

moyenne de 5.3 logements par an ) 

Caractéristiques du parc 

Á Une majorité de propriétaires ( 90%) et une omniprésence des 

maisons  

Á 1.8 % du parc est  composé par du logement social  

Á Une majorité  de logements de grande taille  pour une offre en 

petits logem ents minoritaire et qui diminue  

 

Premiers enjeux  :  

1. Poursuivre  la diversification du parc de logements notamment vers les petits logements (type 2, 

type 3é), pour accueillir les nouvelles populations et celles existantes du début à la fin de  leur 

parcours résidentiel.  

2. Une offre en logements locatifs et locatifs so ciaux à renforcer.  
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IIIIII..  LLEESS  PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS  DDõõEEVVOOLLUUTTIIOONN  DDUU  PPAARRCC  DDEE  LLOOGGEEMMEENNTTSS  

DDõõIICCII  22003300  

Les parties qui suivent sõattachent ¨ analyser lõ®volution du parc de logements et ¨ estimer les 

besoins nécessaires pour maintenir la population (en compensant son évolution  structurelle).  

11..  LLEESS  MMEECC AANNIISSMMEESS  DDEE  CCOONNSSOOMMMMAATTIIOONN  DDUU  PPAARRCC  EENNTTRREE  11999900  EETT  22001122  

Mis ¨ part les constructions neuves, il existe quatre ph®nom¯nes qui influent sur lõ®volution du parc 

de logements et sa «  consommation  » par la population  : 

Á Le renouvellement  ; 

Á Le desserrement  ; 

Á La variation du parc de logements vacants  ; 

Á La variation du parc de résidences secondaires.  

Une estimation de cette consommation de logements peut être faite pour les années antérieures.  

ü Le phénomène de renouvellement  

L'évolution du parc immo bilier ne correspond pas seulement à la réalisation d'habitations nouvelles. 

Parallèlement à la construction, certains logements sont démolis, abandonnés ou affectés à une 

autre activit® (bureau, commerce...), cõest ce que lõon appelle le ph®nom¯ne de renouvellement.  

 

1990 ð 1998 1999 - 2012 

Le parc de logements enregistre une augmentation de 

17 unité s alors 23 logements ont été achevés sur la 

période.  

Le parc de logements enregistre une augmentation de 45 

unités alors que 57 logements ont été achevés sur la 

période.  

6 logements ont donc été démolis, abandonnés ou 

affectés à un autre usage, soit 2.7 % du parc de 1990, 

soit un taux annuel de renouvellement de 0,27 %.  

12 logements ont donc été démolis, abandonnés ou 

affectés à un autre usage, soit 5.15 % du parc de 199 9, soit 

un taux annuel de renouvellement de 0.42 %. 

ü Le phénomène de desserrement  

Le parc de logements évolue en fonction des besoins issus des nouveaux com portements sociaux, 

notamment lõaugmentation du nombre de m®nages de taille r®duite. Le nombre de personnes par 

logement diminue, ce qui entraîne un desserrement de la population dans le parc immobilier.  

Taux dõoccupation des r®sidences principales de Chem y : 

1990 : 3 

1999 : 2.6 

2012 : 2.7 

Un nombre de résidences p lus important et plus adapté  est nécessaire pour faire face à la 

diminution de la taille des ménages.  
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1990 - 1998 1999ς 2012 

Le nombre de personnes par résidence principale 

passe de 3 à 2.6 

669(population des résidences principales de 1990) / 

2.6 = 257 

257 ð 202 (résidences principales de 1990) = 55 

Le nombre de personnes par r ésidence principale 

passe de 2.6 à 2. 7 

672 (population des résidences principales de 1999) 

/ 2 .7 = 249 

249-227(résidences principales de 1999) = 22 

55 résidences principales  étaient nécessaires pour 

répondre aux besoins issus du desserrement de la 

population.  

22 résidences principales étaient nécessaires pour 

répondre aux besoins issus du desserrement de la 

population.  

ü Le phénomène de vacance  

Lõexistence du parc de logements vacants est 

indispensable pour assurer une fluidité du 

marché et permettre aux habitants de 

changer facilement dõhabitation en fonction 

de leurs besoins (naissance, séparation, départ 

des enfantsé). On estime quõun taux 

équ ivalent à 6 % du parc de logements permet 

dõassurer une bonne rotation de la population 

dans ce même parc.  

Cependant, lõimportance du parc de logements vacants est fluctuante : 

- Lõinsuffisance de logements provoque une r®duction du nombre de logements vacants, 

- A lõinverse, une offre abondante ou un parc ancien, v®tuste, engendre une augmentation 

du nombre de logements vacants.  

Sur la période 1999 -2012, le nombre de logements vacants est en hausse légère hausse , leur 

proportion est également en hausse.  

 

ü Les résidences secondaires  

La part des résidences secondaires sur le parc total 

de logements de la commun e est faible sur la 

commune (1  %) en 2012. Elle a donc une faible 

influence sur le parc de logements.  

 

 

 
  

 Nombre de logements 

vacants  

Part du 

parc (%)  

1990 9 4.2 

Variation  -3  

1999 6 2.6 

Variation  +2  

2012 8 2.9 

 Nombre de 
résidences 
secondaires 

Part du parc 
(%) 

1990 5 2.3 % 

1999 0 - 

2012 3 1.07 % 
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ü Récapitulatif par période intercensitaire sur la commune  

 

 1990 - 1998 1999 - 2012 

Renouvellement  + 7 +12 

Desserrement  +55 +22 

Variation des 

logements vacants  
-3 +2 

Variation des 

résidences secondaires  
-5 +3 

TOTAL 54 

Entre 1990 et 1999 , 54 logements 

étaient nécessaires au maintien de 

la population.  

39 

Entre 1999 et 2012, 39 logements 

étaient nécessaires au maintien 

de la population  

Comparaison avec 

lõ®volution 

démographique  

Or, 23 logements ont été construits 

sur la période. Le nombre de 

construction permettait donc de 

répondre aux phénomènes de 

consommation du parc et 

dõaugmenter la population. 

 -31x 2.6 (taux de 1999) = - 80 environ  

Sur la m°me p®riode, lõINSEE a 

enregistré une hausse  de la 

population des résidences 

principales de   4 personnes.  

Or, 57 logements ont été 

construits sur la période. Le 

nombre de construction 

permettait donc de répondre aux 

phénomènes de consommation 

du parc et dõaugmenter la 

population.  

18 x 2.7 (taux de 2012) = 48 

personnes environ  

Sur la m°me p®riode, lõINSEE a 

enregistré une hausse  de la 

population des résidences 

principales de 38 personnes.  

Les tendances observées pour les phénomènes jouant un rôle dans les mécanismes de 

consommation du parc  seront prolong®es afin dõ®tablir les besoins en logements ¨ lõhorizon du PLU 
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22..  LLEESS  BBEESSOOIINNSS  EENN  LLOOGGEEMMEENNTTSS  PPOOUURR  AASSSSUURREERR  LLEE  MMAAIINNTTIIEENN  DDEE  LLAA  PPOO PPUULLAATTIIOONN  

DDõõIICCII  22003300  

Lõensemble de lõanalyse qui suit sõest effectu®e sur la base des donn®es du recensement de 2012. 

Ces donn®es sont en effet les derni¯res aujourdõhui disponibles de mani¯re exhaustive. 

Les mécanismes de consommation de logements constatés au cours des périodes précédentes, 

ainsi que les mouvements enregistrés sur l'ensemble de la France, démontrent qu' il est nécessaire 

d'envisager la réalisation de nouveaux logements pour assurer ne serait -ce que le maintien de la 

population d'ici à 2030. Une première estimation du nombre de logements peut être faite par le 

calcul et le raisonnement qui suit.  

ü Stagnation  du phénomène de renouvellement entre 201 5 / 2030  

A Chemy  entre 1990 et 1999 , le taux annuel de renouvellement du parc fut de 0,2 7% par an. Entre 

2000 et 2012,  il y a eu  une augmentation du taux annuel de renouvellement avec  0.42%. 

On constate que le taux  de renouvellement est en hausse.  Afin de correspondre ¨ lõ®volution 

constat®e sur la commune, on peut estimer quõun taux de renouvellement annuel restera constant  

sur la période 201 2 ð 2030. Ainsi, pour la période 2012 ð 2030, le nombre de logements reno uvelés 

sera pour la commune  : 

278 (parc total de 2012) x 1,0 2 (intérêt composé de 0, 4% sur 18 ans) = 283 

283-278 = 5 logements renouvelés (démolis, abandonnés, voués à un autre usage).  

ü Poursuite du phén omène de desserrement entre 2015  et 2030  

A Chemy , entre 1999  et 2012, le nombre dõhabitants par logement est pass® de 2.6 personnes par 

résidence principale à 2 .7 personnes par résidence principale.  

Compte tenu du phénomène général de diminution de la taille des ménages en France, il est fort 

probable que le phénomène de desserrement du parc immobilier se poursuive dans les 20 ans à 

venir.  

On peut faire lõhypoth¯se de deux taux dõoccupation dõici 2030 : 2.6 et 2.5  

 

Hypothèse haute  : Taux dõoccupation de 2.6 Hypothèse basse  : Taux dõoccupation de 2.5 

710 (population résidence s principale s en 2012) 

/ 2.6 = 273 

273 ð 267 (résidence principale en 2012) = 6 

710 (population résidence principale en 2012) 

/ 2.5 = 284 

284 ð 267 (résidence principale 2012) =  17 

6 résidences principales seront nécessaires pour 
répondre aux besoins issus du phénomène de 
desserrement 

17 résidences principales seront nécessaires pour 
répondre aux besoins issus du phénomène de 
desserrement 
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ü Logements vacants  

Le taux de logements vacants a augmenté entre 1999 et 2012  en passant de 2.6 %à 2.9% du parc 

de logements.  

Le scénario retenu pour évaluer le nombre de logements vacants es t celui de 4%. 

278 (parc total en 2012)*0.03=8  

En 2012, le parc de logements vacants est de  8 unités.  

8-8 = 0 

Les logements vacants ne sont pas suffisants pour répondre à une bonne rotation de la population  

ü Récapitulatif communal ð Nombre de logements nécessaires au maintien de la population 

dõici 2030 

 

 

 

Hypothèse haute  

(2.6 habitants/logement en 2030)  

Hypothèse basse  

(2.5 habitants/ logement en 

2030) 

Renouvellement (0,4 % / an)  5 

Desserrement  6 17 

Logements vacants  0 0 

Logements commencés 

(2013/2014 -2015 (janvier -

sept)  

-4 

TOTAL  7 18 

 

Ce sont donc entre 7 et 18  logements qui seront nécessaires entre 201 5 et 2030 pour le maintien de la 
population.  

Le taux de construction est donc estimé entre 0.5 et 1.2  logements par an pour le mainti en de  la 

population.  
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ü Nombre de logements nécessaires à un e augmentation de la population de 5%. 

Le nombre de logements nécessaires à une augmentation de 5 % de la population dõici 2030, soit 

une augmentation dõenviron 35 habitants par rapport à 2012 (population de référence INSEE) 

sõ®l¯ve ¨ : 

Hypoth ¯se dõun taux dõoccupation ¨ 2.6 

35 / 2. 6 = 13 logements  

Hypoth ¯se dõun taux dõoccupation ¨ 2.5 

35 / 2. 5 = 14 logements  

Ainsi, le nombre de logements nécessaires à une augmenta tion de 5 % de la population dõici 2030 

ans se situe entre 13 et 14  logements selon lõhypoth¯se de desserrement retenue. 

Ci-dessous, un tableau récapitulatif des besoins en logements sur Chemy  selon lõhypoth¯se retenue 

: 

 

Evolution 

démographique  

Maintien de la 

population  

+5% Total 

Besoin en 

logements  

Hypothèse de  2.6 : 7 

Hypo thèse de 2. 5 : 18 

13 

14 

20 

32 

 
Le taux moyen de construction est estimé entre 1.3 et 2.1 logements/an ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛŎƛ нлол Ŝƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜΦ 
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II..  PPOOPPUULLAATTIIOONN  AACCTTIIVVEE  EETT  EEMMPPLLOOII  

11..  UUNNEE  PPOOPPUULLAATTIIOONN  AACCTTIIVVEE  EENN  HHAAUUSSSSEE  MMAAIISS  PPLLUUSS  DDEE  RREETTRRAAIITTEESS  

Entre 1999 et 2012, on note une hausse de la populat ion active  avec plus 7  actifs , soit +2.7 point s. 

Parallèlement, le nombre de chômeurs a augmenté  légèrement (+1chômeurs).  

 

Proportionnellement, le taux dõinactifs baisse sur cette même période ( -15 inactifs pour -5.2 point). 

Cependant, parmi les inactifs, la part des retraités est en augmentation ( 20.4% en 1999 contre 

44.9% en 2012). Cela indique une population vieillissante.   

A titre de comparaison en 2012, les chiffres sont semblables  sur la CCPC ( 72.9% dõactifs pour un 

taux de chômage de 8.8  %). 
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22..  8811  %%  DDEESS  AACCTTIIFFSS  RREEGGRROOUUPPEESS  DDAANNSS  33  CCSSPP  

Les cadres, les professions intermédiaires et l es employés sont les CSP les  plus représentée s à 

Chemy avec  respectivement 26%, 27% et 28% des actifs de 25 -54 ans. La CSP agriculteurs, 

exploitants nõest en revanche pas repr®sent®e au sein des actifs de 25 -54 ans en 2012.  

 

Par contre, ¨ lõ®chelle de lõintercommunalit® les professions intermédiaires sont  les plus 

représentées  (29%).De plus, la CSP « agriculteurs, explo itants  » est plus représenté sur la CCPC que 

sur la commune.  

Entre 1999 et 2012 , deux éléments se distinguent .  Tout dõabord la disparition de la CSP agriculteurs 

et exploitants. Ensuite, on remarque une évolution importante des CSP « cadres et professions  

intellectuelles supérieures qui gagne  8 pts. 
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33..  LLIIEEUU  DDEE  TTRRAAVVAAIILL  DDEESS  AACCTTIIFFSS  AAYYAANNTT  UUNN  EEMMPPLLOOII  

ü Concentration de lõemploi : Chemy  reste attractive localement  

L'indicateur de concentration 

d'emploi est égal au nombre 

d'emplois dans la zone pour 100 actifs 

ayant un emploi résidant dans la 

zone.  

Pour 100 actifs ayant un emploi et 

résidant sur Chemy , on identifie 47.3 

emplois sur le territoire communal.  

Ce chiffre est en hausse par rapport à  1999. 

Globalement, le nombre dõemploi augmente au sein de la 

zone en passant de 109 emplois ¨ 155.Ceci sõexplique par 

lõarriv®e dõentreprises sur le territoire. En effet, la commune 

accueille plusieurs entreprises permettant dõaugmenter 

lõoffre dõemploi sur le secteur (scierie Colette , entreprise 

lesage)  

En 2012, ¨ lõ®chelle de la CCPC  et du département les 

indices de concentration dõemploi sont de 56.5 et de 100.1.  

Ainsi, la commune propose un nombre dõemplois insuffisant  par rapport au nombre dõactifs ayant 

un emploi sur la commune.  

La proximit® avec de grands p¹les dõemploi comme Lille contribue à ce contexte.  

ü Deux principaux secteurs g®n®rateurs dõemplois 

Les entreprises présentes sur la commune corresponden t principalement aux secteurs du 

commerce , des transports et services divers. Cependant, le secteur de l õindustrie est le plus gros 

employeur de la commune avec 71 postes salariés sur 125 au total.  

Cf. carte des activités et équipements page suivante  

 2012 1999 

Nombre dõemplois dans la zone 155 109 

Actifs ayant un emploi, résidant dans la 

zone  
327 314 

Indicateur de concentration dõemploi  47.3 34.7 

 Nombre  dõentreprises par secteur au 1 

er Janv . 2014 

% Poste salariés par 

secteur  dõactivit® au 

31 Déc 2013.  

Ensemble  26 100 125 

Agriculture  -  10 

industrie  2 7.7 71 

Construction  2 7.7 2 

Commerce, transports, 

services divers  
22 84.6 26 

Dont commerce et 

réparation automobile  
5 19.2 7 

Administration publique, 

enseignement, santé, action 

sociale   

0 0 16 

Entreprise LESAGE et Fils  
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ü Prés de 88% des actifs de Chemy travaille dans une autre commune  

 

 2012 

 nombre  % 

Total des actifs ayant un emploi  327 100 

travaillent    

dans la commune de résidence  39 12 

dans une autre commune située :  288 88 

- dans le département de résidence  243 74.3 

- dans un autre département de la région de résidence  38 11.7 

- dans une autre région de France Métropolitaine  6 1.8 

- dans une autre région hors métropole (Dom, Com, étranger)  1 0.3 

La commune se situe ¨ cot® de p¹les dõemplois importants comme Seclin, Lille, etc. Ainsi, sur les 

327 actifs que compte la commune, 288 travaille dans une autre commune pour 39 personnes qui 

travaillent et habitent sur Chemy.  
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44..  DDIIAAGGNNOOSSTTIICC  AAGGRRIICCOOLLEE  

Dõapr¯s les donn®es Agreste de 2010, le nombre dõexploitations agricoles sur la commune est en 

baisse en tre 2000 et 2010, passant de 6 à 5  exploitations.  Cette baisse explique la chute du nombre 

de chefs dõexploitation, ainsi que du nombre de travailleurs recensés dans ces dernières  années . 

La superficie des exploitations utilisée par les activités agricoles a baissé de 12 hectares entre 2000 

et 2012.  

La SAU moyenne par exploitation est de 1 33.7 hectares ce qui classe les exploitations parmi  les 

« grandes e xploitations  », de plus de 100 hectares.  

 2010 2000 

Nombre d'exploitations  5 6 

Travail dans les exploitations agricoles (en UTA équivalent temps plein)  16 17 

Superficie agricole utilisée des exploitations (ha)  668 601 

Cheptels (unité de gros bétail)  1018 552 

Superficie en cultures permanentes  0 0 

Source  : agreste.agriculture.gouv.fr (RGA 2000 et tableau 2010)  

Dans le cadre du diagnostic agricole, les exploitants de la commune on été  rencontrés. Un 

questionnaire leur a été remis afin dõobtenir des informations précises.  

Le questionnaire agricole portant sur :  

Á le type de culture ou dõ®levage pratiqu®, 

Á la localisation des terres exploitées notamment à proximité du village,  

Á la localisation du si¯ge dõexploitation, 

Á les cheminements de siège à parcelle e t de parcelle à parcelle,  

Á si lõexploitation est class®e (et auquel cas, quel p®rim¯tre de protection), 

Á la structure juridique de lõexploitation et la r®partition entre propri®t® et fermage, 

Á si lõexploitant a des projets dõextension identifi®s, de cr®ation ou dõabandon de certaines 

activités,  

Á si des perspectives de transmission de lõexploitation sont envisag®es. 
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Age du 

chef 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀ

tion 

Superficie 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ  

Culture / 

Elevage 

Exploita

tion 

classée 

Remarques Localisation 

37 ans 77 ha Maraîchage non 

{ƛŝƎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ł {ŜŎƭƛƴΦ 

 3 fils, perspective de reprise de 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

Question sur la future ligne du 

TERGV. 

{ȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 

maraîchage. 

 

Hors territoire 

53, 52, 

52, 27 

ans 

290 Ha dont 

environ 50 sur 

Chemy 

Pomme de 

terre, blé, 

Betteraves 

et Mais 

Vaches 

laitières et 

allaitantes 

(650) 

Oui 

Garçon installé en 2016 

Augmentation du cheptel laitier 

avec installation du garçon. PC 

déposé pour un bâtiment 

ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 

Accès à maintenir au niveau du 

ǎƛŝƎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

Vigilance à avoir par rapport à 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł 

ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

Souhait de permettre 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛŝƎŜ ǎǳǊ 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ {ǳŘ ŘŜ ƭŀ 

commune.  

 

65 ans 62 ha 

Endives 

Blé 

Betteraves 

non 

.Ŝǎƻƛƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

bâtiment à proximité de ceux 

existants. 

Reprise dans les deux ans à 

venir par la fille. 

Activité représentant 5 salariés. 

PC déposé pour un projet de 

logement locatif à proximité 

immédiate du siège 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

 

50 ans 
Environ 70ha 

sur Chemy 

Grande 

culture 

Quelques 

chevaux (pas 

ŘΩŞƭŜǾŀƎŜύ 

Non 

Une perspective de 

ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ 

neveu. Demande de 

délocalisation de terrain à bâtir. 
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57 ans 135 ha Polyculture Non 

¢ǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

au fils. 

Stockage de matériel sur la 

propriété des parents. 

 

40 ans 48 ha au total  

Poly culture 

(Betteraves, 

orge, blé). 

Vaches 

allaitantes, 

atelier 

Taurillons 

oui 

Question sur le devenir des 

terres en occupation précaire à 

ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜ ƭΩŞƎƭƛǎŜΦ 

 
55 ans 72 ha au total Polyculture Non Pas de ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Hors territoire 

45 ans NC 
Polyculture/

Elevage 
RSD 

{ƛŝƎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜ 

trouve pas sur la commune. 

Perspective de reprise de 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŦƛƭƭŜǎΦ 

Hors territoire 
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IIII..  PPOOPPUULLAATTIIOONN  AACCTTIIVVEE  EETT  EEMMPPLLOOII  ::  SSYYNNTTHHEESSEE  

Eléments  Points clés  

Population active 

et emploi  

Á Une augmentation  du nombre dõactifs de 1999 ¨ 2012 (+7 actifs)  

Á Un taux de chômage qui se maintient (+1 chômeurs)  

Á Le secteur industriel  : 1ère  pourvoyeur dõemplois sur la commune 

Emplois des CSP 

Á Une majorit® dõemplois au sein des CSP « cadres, professions 

intermédiaires et employés » 

Á Une disparition des CSP «  agriculteurs » 

Lieu de travail  
Á 88 des actifs travaillent dans une autre commune (à mettre en lien 

avec la proximit® de p¹les dõemplois important 

 

Premiers enjeux  :  

1. Pérenniser le développement économique présent sur  la commune.  

2. Int®grer le dynamisme de lõactivit® agricole en pr®servant les terres et en valorisant les activités 

liées . 
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DDiiaa gg nnoossttiicc   uurrbb aa iinn  
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II..  LLEESS  DDEEPPLLAACCEEMMEENNTTSS  SSUURR  LLAA  CCOOMMMMUUNNEE  

¶¶  LLEESS  IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  RROOUUTTIIEERREESS  

Organisation de la trame viaire  

La commune b®n®ficie dõune bonne desserte notamment gr©ce ¨ la pr®sence de la 

départementale 925 (1ère  catégorie) . Cet axe permet en outre de relier les communes de Carvin et 

Seclin. 

Le tissu urbanisé est ensuite desservie via la départementale 62  (2ème  catégorie) passant par 

Wachemy.  

Lõensemble du r®seau secondaire permet la desserte des habitations, équipements et activités se 

trouvant sur la commune.  

Il est possible de répertorier également quelques chemins agricoles traversant le territoire.  

 

Routes et Accidentologie  

Les données apparaissant au sein du tableau suivant proviennent du Portée à Connaissance.  

Tr¯s peu dõaccidentS ce sont déroulés sur la commune.  
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En revanche, des vitesses excessives sont observées sur la D62 traversant la commune de Chemy 

du fait de lõaspect lin®aire de la voirie. De plus, la D62 est un axe important de transit pour les poids 

lourds du fait, en outre, de la pr®sence de lõentreprise VISTEON. 

Les vitesses observées, le gabarit de la voirie inadaptée au trafic poids lourds augmente les risques 

sur cet axe.  

¶¶  LLEE  SSTTAATTIIOONNNNEEMMEENNTT  

On recense sur la commune trois principale s poches de stationnement  correspond à la Mairie 

(environ 20/25), lõ®glise (environ 15) et les stationnements rue de la mairie (6 places).  

De plus, il est possible de recenser les places de stationnements réalisées sur le domaine public et 

dans le cadre d es opérations groupées.  

Néanmoins, les équipements et activités se concentrant principalement sur Wachemy, des 

problèmes de stationnement peuvent exister  sur la commune.  
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¶¶  LLEESS  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  EENN  CCOOMMMMUUNN  

La desserte en transport en commun est assurée par le réseau 

Arc en Ciel (2). 

4 lignes desservent la commune. Cependant, 2 lignes (229 et 

233) permettent de desservir le centre de la commune via les 

arrêts  :  

- Croisette  

- Place  

- Mairie  

 Source  : http://www.arc -en -ciel2.fr/  

 

Le réseau ferroviaire  

Aucune gare nõest présente sur le territoire de Chemy. En revanche, la commune de Phalempin  

accueille une gare ferroviaire desservie par les lignes suivantes  : 

- Ligne 13 Lens/Libercourt/Lille  

- Ligne 2 bis Douai/Lille  

 

De même, on peut noter que de nombreux déplacements sõeffectuent vers la gare de Seclin o½ le 

cadencement est plus important.    
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¶¶  LLEESS  CCIIRRCCUULLAATTIIOONNSS  DDOOUUCCEESS  

Chemy est traversée par un chemin de randonnée inscrit a u sein 

du Plan D®partemental dõItin®raires de Promenades et de 

Randonnées.  Le circuit des onze clochers traverse chemy de 

part en part en passant par la rue de la Mairie pour ensuite 

emprunter les chemins agricoles situ® ¨ lõEst et ¨ lõOuest.  Ce 

circuit permet la découverte de la campagne et des villages de 

Carembault.   

A noter  que la rue  de Gondecourt a été aménagé afin de créer 

un espace privilégié pour les piétons et cyclistes afin de relier 

Gondecourt et Chemy en toute sécurité. Les petites ruelles 

situées sur Croisette sont propices aux promenades.  

 

 

 

   

Rue de Gondecourt  

Rue de Légalité  
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IIII..  LLEESS  DDEEPPLLAACCEEMMEENNTTSS  ::  SSYYNNTTHHEESSEE  

¶ Maintenir la qualité des infrastructures routières et piétonnières du village  

¶ Eviter lõurbanisation le long de la RD62  

¶ Permettre la  réalisation de poche de stationnement  

¶ Intégrer la proximité de la gare de Phalempin  et de Seclin  

 

   

Eléments  Points clés  

Infrastructures 

routières et 

accessibilité  

- 2 départementales permettant de desservir la commune 2  

- Un trafic important sur la RD62  

Stationnement  

- 3 principales poches de stationnement à proximité des équipements 

majeurs  

- Des difficultés pour stationner sur la commune  

Transports en 

commun et 

circulation douce  

- La commune est desservie par le réseau de bus Arc -en -ciel  

- Proximité de la gare de Phalempin  et de Seclin 
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IIIIII..  LLEESS  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS    

Rapporté au poids de population, la commune apparaît bien dotée en équipements (taux 

dõ®quipement de 22.5 pour 1 000 habitants). A noter toute fois que ce chiffre est l®g¯rement 

inférieur à la moyenne départementale (26.2).  

Les équipements présents sur la commune sont  :  

- Administratif  : Marie et lõ®cole. 

- Sportif  : Salle de sport «  Didier Flament  ». 

- Culturel  : Médiathèque «  Louis Malle  ». 

- Autre  : Salle polyvalente, Eglise.  

 

 

On observe une concentration de ces derniers autour du p¹le de la mairie. En effet, seule lõ®glise 

est située sur le hameau Croisette.  

 

¶ Sõappuyer sur la richesse du r®seau dõ®quipements de proximité (école = atout).  

¶ Valoriser  les ®quipements en lien avec le vieillissement de la population et lõarriv®e de 

jeunes m®nagesé 

 

  

Salle de sport et médiathèque  

Rue de la Mairie  

Mairie  

Rue de la Mairie  

LõEcole 

Rue de la Mairie  
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IIVV..  OOCCCCUUPPAATTIIOONN  DDEESS  SSOOLLSS  EETT  EEVVOOLLUUTTIIOONN  DDUU  TTEERRRRIITTOOIIRREE  

11..  EETTAATT  DDEESS  LLIIEEUUXX  

La trame urbaine de la commune se distingue par deux entit®s que sont Croisette ¨ lõOuest et 

Wachemy ¨ lõEst.  Croisette correspond au noyau historique de la commune. Wachemy sõest 

ensuite développé au croisement de la départementale 62  et de la rue de la mairie.  

Lõurbanisation plus r®cente principalement sous forme dõhabitat individuel et pavillonnaire sõest 

concentrée essentiellement au Nord de Croisette rapprochant davantage les deux entités.  

De fa­on g®n®rale, le tissu urbain sõinscrit au sein dõun espace cultiv®. Seuls quelques espaces de 

prairies sont présents en frange du tissu urbain. On ret rouve également quelques boisements  et 

activités économiques  disséminés sur le territoire.  
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22..  LLAA  CCOONNSSOOMMMMAATTIIOONN  FFOONNCCIIEERREE  DDEESS  1155  DDEERRNNIIEERREESS  AANNNNEEEESS  

 

Sur les 15 dernières années, on dénombre environ 5.4 hectares de terres artificialisées à vocation 

dõhabitation. Lõartificialisation sõest principalement op®r®e sous la forme dõop®rations group®es. 

Pour rappel, le rythme de construction ¨ usage dõhabitation entre 2003 -2014 est soutenu sur la 

commune avec une moyenne de 7constructions/an.  

La préservation des espaces agricoles  est donc un enjeu que pose lõ®laboration du PLU au regard 

de la probl®matique de lõextension lin®aire des derni¯res ann®es. 
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33..  LLEESS  TTYYPPOOLLOOGGIIEESS  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  

Le tissu urbain représentant une part relativement faible de 

la superficie totale de la commune, on retrouve t ou t de 

même un paysage  urbain très diversifié.  

Les noyaux dõurbanisation les plus anciens sont constitués 

de maisons en front à rue.  On retrouve principalement des 

maisons de type R+1 et R+1+C. Ces dernières sont 

principalement situ®es ¨ proximit® de lõ®glise et au niveau 

de la rue de la Plaine . Il sõagit de maisons de petite taille, 

correspondant à  une forme dõhabitat minimum. Elles sont 

en alignement jointif le long des rues et donne une 

impression de densité . 

Eparpillées sur le territoire, on retrouve quelques 

habitations de type bourgeoise correspondant à des 

maisons de cadres.  

Au sein du tissu a ncien on retrouve plusieurs corps de 

ferme.  Elles sont principalement en forme de U ou de L.  

G®n®ralement, les fermes en U sont constitu®es dõun corps 

de logis, dõune grange et dõune ®table. La couverture est 

faite de tuiles rouges ou noires et les murs sont composés 

de brique rouge, pierre ou utilisation dõenduit sur brique.  

La ferme  en L est composée de deux corps de bâtiments  : 

la grange est implantée perpendiculairement au logis. 

Cette organisation délimite donc un espace extérieur  

privatif  : la cour. La ferme en L est dõorigine ou r®sulte de 

lõextension dõune ferme rectiligne. Les ma­onneries sont 

en briques ou enduit sur brique et la couverture en tuiles 

noires ou rouges.   

Certaines fermes sont accompagné es de  bâtiments 

dõexploitations localis®s soit dans le tissu urbain ou en 

dehors.  

 

 

  

Rue de la Plaine  

Rue de la Plaine  

Rue de la Plaine  

Rue de lõ®glise 

Rue de lõ®glise 
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Les maisons individuelles dominent largement le paysage 

urbain de la commune.  

Ces habitations ont des architectures et des intégratio ns 

paysagères très variées. Elles se sont principalement 

localisées soit en extensions ou au sein du tissu urbain (en 

comblement des dents creuses) . 

 

Les maisons pavillonnaires se distinguent du tissu urbain traditionnel. Elles sont localisées 

principalement ¨ lõest de Croisette sous forme de lotissement  mais ®galement sous forme de 

petites opératio ns disséminées sur territoire e t comptants environ 5 logements.   

  

Rue de lõ®glise 

Rue du Paradis  Rue de lõ®galit® 

Front b©ti de lotissement depuis la rue de lõ®glise 

Front bâti de lotissement depuis la rue de la Plaine  

Rue de lõAubette Rue de lõ®glise 
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On retrouve donc sur la commune, des densités urbaines différentes selon les secteurs.  

Comme le montre la figure suivante, les op ®rations dõam®nagements les plus r®centes ne sont pas 

les plus denses.  

 

 

 

Autres patrimoines bâtis   

Aucun site class® ou inscrit ¨ lõinventaire g®n®rale du 

patrimoine b©ti nõest pr®sent sur la commune. 

Lõ®glise est le principal ®l®ment dõint®r°t architectural.  
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44..  AARRCCHHEEOOLLOOGGIIEE  

Lõarch®ologie pr®ventive est un 

outil qui permet de connaître et de 

préserver les traces du passé. Le 

zonage archéologique, établi par 

la DRAC, identifie les niveaux de 

préemption des prescriptions 

archéologiques. Tous les projets 

dõam®nagements sont 

susceptibles dõ°tre soumis ¨ des 

prescriptions archéologiques, 

lesquelles sont dictées par les 

services de lõEtat. 

Les niveaux de prescription établis 

sont au nombre de 3 , cependant 

sur Chemy, deux sont applicables  : 

 

¶ 1er (hachu res bleues ) : Zone 

où les projets 

dõam®nagements entrant 

dans le champ des articles 

R523-4 et R523-5 du code du 

patrimoine et avec u ne 

emprise au sol supérieure à 

300 m² doivent être transmis 

au Préfet de région (Service 

National de lõArch®ologie). 

 

¶ 2ème  (hachures rouges) : 

Zone où les projets 

dõam®nagements entrant dans le champ des articles R523-4 et R523-5 du code du patrimoine 

et entrainant un impact au sol doivent être transmis au Préfet de région (Service National de 

lõArch®ologie). Trois secteurs de consultation sans limite de seuil sont répartis sur le territoire 

communal  dont un sur le secteur urbanis® ¨ lõOuest. 
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VV..  BBIILLAANN  DDEESS  DDEENNTTSS  CCRREEUUSSEESS  

Lõanalyse du potentiel foncier de la commune est bas®e sur une analyse des photographies 

aériennes ainsi que d es visites sur terrain. De façon générale, la majorité des espaces fonciers 

disponibles dans lõenveloppe urbaine sont ¨ proximit® des r®seaux.  

D®finition dõune dent creuse : 

 Il s'agît d'une unité foncière répondant aux conditions suivantes :  

¶ Elle est dé pourvue de constructions.  

¶ Elle est bordée d'unités foncières bâties.  

¶ Elle b®n®ficie dõun acc¯s direct ¨ une voie publique.  

 

Il peut ®galement sõagir :  

¶ dõun groupe de parcelles isol®es.  

¶ mais aussi terrains mutables : friches diverses, habitat abandonné et dégradé, activités en 

d®sh®renceé, qui pourraient °tre reconvertis pour dõautres usages.  

 

N° 
Superficie  

(Ha)  

Occupation du 

sol 

Potentialité  

(Forte=rouge  

Orange=moyenne  

Jaune=faible)  

Logements 

potentiellement 

réalisables  

1 0.52 Agriculture   3 

2 0.11 Jardin   1 

3 0.15 Prairie  1 

4 0.26 prairie   2 

5 014 Jardin   - 

6 0.14 Agriculture   1 

7 0.47 Agriculture   4 

8 0.20 Agriculture   2 

9 0.36 Agriculture   3 

10 0.24 Agriculture   2 

11 0.40 

Jardin / une 

partie 

appartenant à 

la commune  

 5 

12 0.44 Prairie Volonté de réaliser un petit collectif  5 
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13 0.16 Prairie A proximité de bâtiments classés  - 

14 0.18 Agriculture  A proximité de bâtiments classés  - 

15 0.05 
Parcelle trop 

petite  
 1 

16 0.94 
Espace vert/ 

Espace bâti  

Volonté de la commune de garder un 

espace vert  
- 

16.1 0.17 
Espace vert/ 

Espace bâti  
 2 

17 0.09 

Accès 

cimetière 

animaux  

 1 

18 0.27 Agriculture   2 

 Après identification et analyse des dents creuses, ces dernières représentent une superficie de 5.29 

hectares. Cependant, en raison de lõoccupation du sol ou de contrainte les dents creuses 

potentiellement mobilisables représentent 3.90 hectares  soit la ré alisation dõenviron 35 logements.   

Cepe ndant, le projet de salle communale  pourrait entrainer  une utilisation des dents creuses n°7 

et 6 pour la réalisation des places de stationnement.  

La surface disponible pour réaliser du logement serait amenée à 3.29 ha , soit la  possibilité de 

réaliser 30 logements . 

 

 

 

1,39 ha ; 
26% 

1,76 ha ; 
34% 

2,13 ha; 
40% 

Répartition de la potentialité 

Faible 

Forte 

Moyenne 
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VVII..  OOCCCCUUPPAATTIIOONN  DDEESS  SSOOLLSS  ::  SSYYNNTTHHEESSEE  

  

Eléments  Points clés  

Occupation des 

Sols 

- Deux entités historiques reliées par la rue de la mairie  

- Un espace urbanis® ceintur® par de lõagriculture 

- Des maisons individuelles nombreuses sur le territoire  

Evolution et 

organisation de 

lõurbanisation 

- 5.4 hectares de terres artificialisées au cours des 15 dernières années.  

Bilan des dents 

creuses  
- Un potentiel mobilisable de 3.9 hectares au sein de la trame urbaine  

¶ Diminuer la consommation foncière en utilisant les espaces disponibles au sein du tissu 

urbain  
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EEttaa tt  iinniittiiaa ll  dd ee   llõõeennvviirroonnnneemm eenntt  
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II..  CCAARRAACCTTEERREESS  PPHHYYSSIIQQUUEESS  DDUU  TTEERRRRIITTOOIIRREE  

11..  LLAA  TTOOPPOOGGRRAAPPHHIIEE  

La commune de 

Chemy est située sur 

un espace où la 

topographie est peu 

marquée.  On observe 

une différence 

topographique de 

lõordre de 9 m¯tres 

environ entre le point 

culminant, c'est -à -dire 

le tissu urbain de la 

commune et le point  

bas situé au Nord. La 

pente moyenne est 

dõenviron 1.6% entre 

les deux points.  

  

 

 

Coupe A/Aõ : 

 

Source  : Google Earth  

 

 

 

   

A 

Aõ 
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22..  LLAA  GG EEOOLLOOGGIIEE    

On distingue sur la commune 

deux principales formations 

géologiques. La première (et la 

plus récente), au Nord, est 

compos®e dõalluvions 

modernes. Les alluvions sont 

constitu®es dõargiles grises ou 

jaunâtres, de sables et de 

sables argileux dans lesquels 

sõintercalent des pass®es de 

tourbe et des lits de graviers.  

Lõ®paisseur des alluvions est 

variable, entre 2 et 5 m 

en viron.  

On retrouve ensuite sur les 

parties urbanisées de la 

commune, une assise épaisse  

de limons de lavage constituée de craie blanche fine ave c  passées de craie grises ou de 

craie blanche à Silex, de craie phosphatée et de craie grise assez dure.  

33..  LLõõEEAAUU  SSUURR  LLEE  TTEERRRRIITTOOIIRREE    

Le SDAGE Artois Picardie  : 

La commune de Chemy est couverte par le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) Artois -Picardie.  Ce dernier concerne le territoire «  haut de 

France  ». 

Le SDAGE est un document de pl anification qui définit les grandes orientations pour la 

gestion équilibrée de la ressource en eau dans le bassin Artois -Picardie. Il est une réponse à la 

Directive Cadre europ®enne sur lõEau, transpos®e en droit par la loi nÁ2004-338 du 21 avril 

2004. Cet te directive fixe notamment un objectif dõatteinte du bon ®tat pour tous les milieux 

aquatiques dõici 2015. 

Arrêté  par le préfet coordinateur de bassin le 23 novembre 2015 , le SDAGE sõarticule autour 5 

objectifs ¨ lõhorizon 2021 : 

 Objectif de qualité des e aux des eaux de surface,  

 Objectif de réduction et de suppression de substances prioritaires et dangereuses,  

 Objectif de quantité des eaux de surface,  

 Objectifs de qualité et de quantité des eaux souterraines,  

 Objectifs liés aux zones protégées.  

Au sein du SDAGE, ces objectifs g®n®raux sont d®clin®s, par masse dõeau, en fonction des 

actions ¨ mettre en ïuvre (programme de mesures) au regard notamment de leur coût.  

Ces objectifs sõins¯rent dans un programme dans les orientations fondamentales identifi®es ¨ 

lõissue de lõ®tat des lieux de la consultation du public en 2013 et sõaccompagne dõun 

programme de mesure. Ainsi, 5 orientations ont été définies  : 

 Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques  

o La physicochimie générale,  

o La qualité des habita ts, 
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o Les zones humides,  

o Les substances dangereuses  

 

 Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante,  

o Protéger la ressource en eau contre les pollutions  

o S®curiser lõapprovisionnement en eau potable, 

o Rechercher et réparer les fuites dans les r®seaux dõeau potable 

o Rechercher au niveau international, une gestion équilibrée des aquifères  

 

 Sõappuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour pr®venir et limiter les effets 

négatifs des inondations,  

o Prévention et gestion des crues, inondations e t submersion marines  

o Pr®server et restaurer la dynamique naturelle des cours dõeau 

 

 Protéger le milieu marin,  

o Maintenir ou r®duire les pressions dõorigine telluriques ¨ un niveau compatible 

avec les objectifs de bon état écologique du milieu marin  

o Préserver ou restaurer les milieux littoraux et marins particuliers indispensables à 

lõ®quilibre des ®cosyst¯mes 

 

 Mettre en ïuvre des politiques publiques coh®rentes avec le domaine de lõeau, 

o Renforcer le rôle des SAGE,  

o Assurer la cohérence des politiques publique s, 

o Mieux connaître et mieux informer,  

o Tenir compte du contexte ®conomique dans lõatteinte des objectifs 

 

Chemy est situ®e sur la masse dõeau souterraine (MES) de la «  Craie de la vallée de la 

Deûle  ». 

Cette masse dõeau sõ®tend sous les r®gions de Lille et de Lens.  Cette dõeau comprend 

lõensemble du bassin versant de la De¾le et de son affluent la Marque. Son état est 

actuellement qualifié de «  mauvais état chimique  ». Dans le cadre du SDAGE Artois Picardie 

2016-2021, lõobjectif dõ®tat chimique de la MES ¨ fait lõobjet dõun report de d®lais et dõune 

d®rogation. Ainsi, lõobjectif de bon état chimique est fixé en 2027.  

 

Chemy est situ®e sur la masse dõeau superficielle  de la 

« Deûle  canalisée  de la confluence avec le canal 

dõAire ¨ la confluence avec la Lys »  (FRAR32). 

La figure ci -dessous reprend lõ®valuation de lõ®tat de 

la masse dõeau ainsi que les objectifs fix®s dans le 

cadre de la directive cadre du lõeau.  

 

Le Ruisseau La Naviette, long de 11 km, prend sa source à Phalempin pour se jeter dans la 

Deûle au niveau de Wavrin.  
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Le SAGE Marque Deûle  : 

Le territoire est couvert par le SAGE Marque 

De¾le, actuellement en cours dõ®laboration. 

Les premières étapes de la réa lisation du 

SAGE, ont permis de faire ressortir différents 

constats et enjeu x sur 4 principaux thèmes  : 

 Gestion de la ressource  

o Préserver la qualité des nappes . 

o S®curiser lõalimentation locale 

en eau potable.  

 Reconquête et mise en valeur des 

milieux naturels  

o Améliorer la qualité des cours 

dõeau. 

o Préserver les zones humides 

locales . 

 Prévention des risques naturels et 

prise en compte des contraintes 

historiques  

o Poursuivre les actions 

préventives et curatives contre 

les inondations . 

o Limiter le risque de pollutions 

diffuses vers les masses dõeau. 

o Développer les filières de 

valorisation des sédiments . 

 Développement durable des usages 

de lõeau  
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o Développer le transport fluvial 

commercial et de plaisance .  

o Valoriser le développement des 

loisirs li®s ¨ lõeau. 

44..  LLEE  CC AAPPTTAAGGEE  DDõõEEAAUU    

NOREADE est responsable de la gestion et de lõalimentation en eau potable sur la commune. 

Chemy est aliment®e par lõUnit® de Distribution de Carnin -Gondecourt pour un nombre de 

branchements actifs de 310. Pour un rendement de 77.6%.  

 

Il est possible de constater que le volume dõeau consomm® diminue entre 2013 et 2014 

(37 476 m³ en 2013 contre 31  739 m³ en 20154) . 

Aucun pr®l¯vement en eau souterraine nõest effectu® sur la commune. 

Cependant, les champs captants du Sud de Lille situ®s au sud de lõagglom®ration lilloise, en 

assurant près de 41% des besoins, con stituent un réservoir irremplaçable pour la production 

dõeau potable de la m®tropole. La proximit® de la nappe et la faible protection g®ologique 

(perméabilité des limons superficiels) confèrent un caractère de vulnérabilité importante aux 

champs captants du sud de Lille qui a ®t® traduite par lõ®laboration dõun Projet dõInt®r°t 

Général (PIG) pour la protection des champs captants du sud de Lille, approuvé par arrêté 

pr®fectoral en 1992 et dõune d®claration dõutilit® publique, approuv®e par arr°t® pr®fectoral 

en 2007 (accompagn® dõun arr°t® modificatif du PIG). 

Pour compléter la procédure de D.U.P. et protéger le bassin versant souterrain qui alimente 

les forages, un nouveau P.I.G. est mis en ïuvre. Il d®finit les r¯gles dõurbanisme ¨ adopter sur 
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les secteur s identifi®s par lõhydrog®ologue agr®® dans son rapport en date du 14 septembre 

2005. La D.U.P. délimite des périmètres de protection immédiate et rapprochée qui vont se 

substituer partiellement aux mesures antérieures définies par le P.I.G. de Créé le 28 septembre 

2007 Modifié le 25 septembre 2008 Rapport de Présentation du Règlement Les champs 

captants dõeau potable du sud de Lille 282 1992. Elle ne recouvre qu'une partie des zones 

délimitées par le P.I.G. de 1992 et il est apparu nécessaire de maintenir des mesures de 

protection hors périmètres de DUP sur les secteurs qui peuvent être assimilés à des périmètres 

de protection éloignée. Le P.I.G. de 2007 porte toujours sur 32 communes du Nord et du Pas -

de -Calais dont CHEMY.  

Ainsi, certains secteurs de la commune ont été classés en E3.1 de lõancien POS. Ces secteurs 

correspondent à une vulnérabilité accrue en raison de la nature des sols.  

Le SCOT identifie une 

vulnérabilité de la nappe 

de la craie allant de Faible 

à très for te sur le territoire.  

La partie actuellement 

urbanisée est concernée 

par une vulnérabilité forte.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source  : Rapport de présentation du SCOT.  

 

Il conviendra de prendre en compte la r®glementation sp®cifique sõappliquant sur ces zones 

de protection de champs captant.  
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55..  LLõõAASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  

Le SIASOL (Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Sud Ouest de Lille) est composé de 

huit communes représentant 28  316 habitants : 

¶ ALLENNES LES MARAIS 

¶ ANNOEULLIN 

¶ BAUVIN 

¶ CARNIN 

¶ CHEMY 

¶ GONDECOURT 

¶ HERRIN 

¶ PROVIN 

Il  a été créé par arrêté préfectoral en date du 13 Décembre 1965.  

La station dõ®puration de Gondeucourt-Chemy -Herrin permet de traiter la pollution 

engendrée par les habitations de trois communes à hauteur de 8000 Equivalents -Habitants.  

 

 

66..  LLAA  CCLLIIMMAATTOOLLOOGGIIEE  EETT  LLAA  QQUUAALLIITTEE  DDEE  LLõõAAIIRR  

Le climat du  Nord -Pas-de -Calais  est un  climat océa nique . Les amplitudes thermiques  sont 

faibles, les  hivers doux et les  étés  plutôt frais. La moyenne annuelle des températures est 

d'environ 11°C. Il existe des contrastes climatiques importants au sein de la région  : le 

caractère océanique étant plus marqué sur les côtes que dans les terres et les reliefs étant les 

plus arrosés par les précipitations.  

Le tableau suivant reprend les principales données météorologiques sur les 15 dernières 

années.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Nord-Pas-de-Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Climat_oc%C3%A9anique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Amplitude_thermique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hiver
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89t%C3%A9
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Source  : prevision -meteo.ch  

La qualit® de lõair d®pend des ®missions de polluants et des conditions atmosphériques 

(transport, diffusion, transformations chimiquesé). Les ®volutions de teneurs en polluants dans 

lõair ambiant sont en effet li®es ¨ la synergie des conditions m®t®orologiques et des 

conditions dõ®mission. Les ®tudes men®es ¨ ce jour permettent de mesurer un certain impact 

de la pollution atmosphérique sur la santé de la population.  

Dõapr¯s le Code de lõurbanisme, le PLU doit permettre dõassurer la pr®servation de la qualit® 

de lõair. La r®duction de lõexposition des populations ¨ la pollution atmosphérique faire partie 

des éléments de réflexion du projet communal.  

Aucune ®tude de la qualit® de lõair nõ®tant disponible sur le territoire communal, les r®sultats 

de la  campagne dõ®valuation de la qualit® de lõair ¨ Wavrin ont ®t® utilis®s afin de qualifier 

la qualit® de lõair sur la commune. 

Afin de mesurer la qualit® de lõair, une station mobile a ®t® implant®e sur la commune de 

Wavrin située à environ 5 km de Chemy.  

Les conclusions de lõ®tude indiquent que : « les niveaux observ®s sur lõagglom®ration de 

Wavrin sont coh®rents avec sa taille et lõ®loignement des sources potentielles et des grandes 

agglomérations : les concentrations mesurées sont inférieures aux niveaux urbains et 

périurbains.  » 

A noter que Wavrin est 10 fois plus peuplée que Chemy  (7600 hab. contre 712) . Par 

cons®quent, on peut estimer que la qualit® de lõair sur Chemy pourrait °tre meilleure.  
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IIII..  CCAARRAACCTTEERREESS  PPHHYYSSIIQQUUEESS  DDUU  TTEERRRRIITTOOIIRREE  ::  SSYYNNTTHHEESSEE  

Eléments  Points clés  

Topographie et 

Géologie  

- Un relief peu marqué  

- Des terres composées principalement de limon et dõargile 

Lõeau 

- Un territoire traversé  par la Naviette  

- Aucun captage dõeau potable sur le territoire 

- La commune est localisée sur une zone de protection de champs 

captant  

Assainissement  
- Les eaux de la commune sont acheminées vers la station 

dõ®puration de Gondecourt dõune capacit® de 8000 Eq.hab. 

Qualit® de lõair 
- Un cadre de vie agréable sans réelle nuisance dégradant la 

qualit® de lõair 

¶ Prendre en compte la présence de la zone de protection de champs captant    
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IIIIII..  VVEEGGEETTAATTIIOONN  EETT  MMIILLIIEEUUXX  NNAATTUURREELLSS  

11..  LLEESS  EESSPPAACCEESS  NNAATTUURREELLSS  

Le territoire de Chemy  nôest concern® par aucun p®rim¯tre dôinventaire ou de protection du 

patrimoine naturel . 

Le réseau Natura 2000  

 

Aucun site appartenant au r®seau NATURA 2000 nôest identifi® sur la commune. 
Le sit e le plus proche est situé à plus de 6 km au Sud Est de la commune. Il sôagit de la Zone de 

Protection Spéciale «  les cinq Tailles  ».  

 

Les zones à dominante humide du SDAGE . 

Aucune Zone ¨ Dominante Humide de SDAGE Artois Picardie nôest identifiée sur la commune.  

  

Chemy  

6 km  
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Trame verte et bleue et éléments recensés  : 

Le SRCE - TVB, outil dõam®nagement du territoire, est un r®seau des continuit®s ®cologiques 

terrestres et aquatiques. Il vise à préserver les services rendus par la biodiversité, à en rayer sa 

perte en maintenant et restaurant ses capacit®s dõ®volution et ¨ la remise en bon ®tat des 

continuités écologiques.  

Le terme «  SRCE » est complété de «  TVB è pour inscrire lõ®laboration du Sch®ma en filiation 

des travaux Régionaux.  

Le schéma régio nal de cohérence écologique - trame verte et bleue (SRCE -TVB) du Nord -

Pas-de -Calais a été arrêté par le préfet de région le 16 juillet 2014 . 

Comme le montre la carte ci -apr¯s, Chemy est concern®e par la localisation dõun espace ¨ 

renaturer de  type bande b oisées ou enherbées.  

 

Il convient de préciser que les éléments identifiés  dans le cadre de la TVB NPDC ont été   

recensés à une échelle dépassant les limites communales et ne sont pas voués à être 

appliqués de façon stricte mais à être réinterroger afin de vérifier les éléments 

potentiellement et réellement présents sur le territoire afin de répondre aux objectifs de la 

TVB. 

  

 

Source  : CARMEN 

 

 








































































































































































































